
« Les Jours Enchantés »
par le Conseil National du Renouveau

« Date à définir »

Née de la volonté ardente des Français  de refuser l’allégeance au système capitaliste,  la  mobilisation n'a pas
d'autres  raisons  d'être  que  la  lutte  quotidienne  sans  cesse  intensifiée  afin  de  promouvoir  les  réformes
indispensables :

En avant pour le combat, en avant pour la victoire afin que vive la démocratie anticapitaliste !

Le Conseil National du Renouveau

Ce texte écrit par ic2k n’est que le texte du Conseil National de la Résistance avec quelques modifications mineures pour l’actualiser 

Sur le plan économique :

 l'instauration  d'une  véritable  démocratie
économique et sociale, impliquant l'éviction
des  grandes  féodalités  économiques  et
financières de la direction de l'économie ;

 une  organisation  rationnelle  de  l'économie
assurant  la  subordination  des  intérêts
particuliers  à  l'intérêt  général  et  affranchie
de  la  dictature  professionnelle  instaurée  à
l'image des entreprises du CAC 40 ;

 l'intensification  de  la  production  nationale
selon  les  lignes  d'un  plan  arrêté  par  l'État
après consultation des représentants de tous
les éléments de cette production ;

 le retour à la nation des grands moyens de
production  monopolisée,  fruits  du  travail
commun,  des  sources  d'énergie,  des
richesses  du  sous-sol,  des  compagnies
d'assurances et des grandes banques ;

 le  développement  et  le  soutien  des
coopératives  de  production,  d'achats  et  de
ventes,  agricoles,  artisanales  et  d’aide  à  la
personne ;

 le droit d'accès, dans le cadre de l'entreprise,
aux  fonctions  de  direction  et
d'administration, pour les ouvriers possédant
les  qualifications  nécessaires,  et  la
participation des travailleurs à la direction de
l'économie.

Sur le plan social :

 le  droit  au  travail  et  le  droit  au  repos,
notamment  par  le  rétablissement  et

l'amélioration  du  régime  contractuel  du
travail;

 un rajustement  important  des  salaires  et  la
garantie  d'un  niveau  de  salaire  et  de
traitement qui assure à chaque travailleur et
à  sa  famille  la  sécurité,  la  dignité  et  la
possibilité d'une vie pleinement humaine ;

 la garantie du pouvoir d'achat national pour
une  politique  tendant  à  une  stabilité  de  la
monnaie ;

 la  reconstitution,  dans  ses  libertés
traditionnelles,  d'un  syndicalisme
indépendant,  doté  de  larges  pouvoirs  dans
l'organisation  de  la  vie  économique  et
sociale ;

 un  plan  complet  de  sécurité  sociale  et  de
salaire  à  vie,  visant  à  assurer  à  tous  les
citoyens  des  moyens  d'existence,  dans  tous
les cas où ils sont incapables de se le procurer
par  le  travail,  avec  gestion appartenant  aux
représentants des intéressés et de l'État ;

 la sécurité de l'emploi, la réglementation des
conditions d'embauchage et de licenciement,
le  rétablissement  des  délégués  d'atelier  et
des  comités  d’entreprises  avec  pouvoir  de
décision;

 l'élévation et la sécurité du niveau de vie de
tous les travailleurs par une politique de prix
des  biens  de  consommation  courante,  par
une législation sociale accordant aux salariés
un salaire basé sur la qualification ;

 une retraite permettant à tous les travailleurs
et  particulièrement  les  femmes  de  finir
dignement leurs jours.


